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D’une  Déclaration  des  Droits  et  des 
Principes  fondamentaux  du  Gou - 
vernement . Par  M*  D 
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V_jETTE  déclaration  des  droits  paroît  après  que  plu- 
sieurs autres  ont  été  présentées  à l’ ASSEMBLÉE 
NATIONALE:  elle  peut  donc  être  plus  complette 
que  ces  déclarations.  On  a tâché  de  rendre  les  divers 
articles  tellement  dépendans  les  uns  des  autres , qu’en 
rétablissant  les  idées  intermédiaires  , on  en  puisse 
former  un  système  politique  entièrement  lié  , qui 
commence  par  exposer  la  nature  de  l’homme  , et  qui 
finisse  au  moment  ou  l’on  établit  le  Gouvernement 
François.  L’on  a cru  également  utile  de  mettre  en  tête 
le  préambule  que  l’on  va  voir  : 

Les  Représentans  de  la  Nation  Françoise  assemblés  pr4ambuk. 
en  forme  de  convention , ont  reconnu  que  les  pouvoirs 
à eux  donnés  par  leurs  Concitoyens , leur  imposoient 
quatre  obligations  principales  : 

i°.  De  reconnoître  et  d’exposer  les  droits  princi- 
paux des  hommes  en  société,  et  les  principes  ronda- 
mentaux  qui  doivent  servir  de  base  à tous  les  Gou- 
yernemens. 

a°.  D’assurer  à tous  lés  Citoyens  François  la  jouis* 
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^ance  de  ces  droits  par  le  moyen  d’une  litre , sage  et 
solide  constitution. 

3°k  De  maintenir  dans  l’ordre  actuel  tout  ce  qui 
n’est  j>as  contraire  à ces  principes,  et  qui  ne  blesse 
aucun  de  ces  droits. 

4°.  De  rétablir  Tordre , corriger  les  abus  dans  toutes 
les  parties  delà  Juftice , de  T Administration  et  des 
Finances. 

Four  satisfaire  à leur  premier  devoir , les  Représen- 
tons de  la  Nation  Francoise  declarentne  qui  suit. 

Article  Premier. 


X/hoîiuïie  par  sa  nature  est  obligé  de  veiller  sa 
conservation.  Il  possédé  les  fapuïtes  necessaires  pour 
y pourvoir.  ^ ^ 


L état  de  fociété  auquel  il  est  destiné  par  la  nature 
lui  facilite  et  lui  assure  l’usage  de  ces  facultés. 
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Toute  société  est  fondée  Sur  un  contrat  réel  ou 
supposé , dont  l’intérêt  commun  de  tous  les  associés 
est  le  principe  & le  but. 

4 V. 

L’intérêt  de  tous  exige  que  chacun  ait  la  plus  grande 
liberté  possible , et  par  conséquent  qu  elle  n ait  d autre 
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Hmîte  que  ceîïe  qui  est  nécessaire  pour  assurer  aux 
autres  individus  la  jouissance  d’une  semblable  liberté. 


V. 


Aucun  individu  n’a  ïe  droit  de  poser  cette  limite  * 
elle  ne  peut  lëtre  que  par  ia  volonté  générale  ou  par 
îa  Loi.  Mais,  la  Loi  ne  peut  détendre  aux  individus 
que  les. actions  évidemment  nuisibles  aux  autres  indi- 
vidus , et  dans  l’ordre  civil  tout  ce  que  la  Loi  n’a 
pas  défendu  est  permis. 
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Ainsi  tout  homme  a le  droit  d’aller , de  venir , de. 
s’arrêter , de  sortir  du  Royaume. 
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Ainsi  nul  homme  ne  peut  être  privé  de  fa  liberté  r 
si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi  antérieurement  établie, 
dans  les  formes,  qu’elle  aura  prescrites  , et  d’après- 
les  cas  quelle  aura  prévus. 

V 1 II. 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  tendant  â priver 
un  homme  de  sa  liberté  est  une  violence.  Toute1 
violence  contraire  pour  en  enipécber  l’exécution  est 
légitime  * sans  préjudice  de  la  punition  de  ceux  qui 
lignent  , portent  exécutent  ou  font  exécuter  des, 
pareils  ordres; 
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parole  ou  par  l'impression  , 
les  cas  prévus  par  la  Loi , de  Pusag 
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Personne  ne  peut  être  soumis  à aucune  recherche, 
a raison  de  ses  opinions  religieuses.,  à moins  qui! 
n ait  trouble  à ce  sujet  Tordre  public. 


' Tout  homme  a le  droit 
son  industrie , à tout  ce 
et  utile.  Aucun  individu ,,  aucune  Loi  ne  peut  mettra 
obstacle  à Pusage  de  cette  faculté  naturelle. 
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On  ne  peut  réclamer  contre  personne  Pacte  par 
lequel  il  auroit  aliéné  pour  toujours  sa  liberté. 

XIII. 

La  Loi  étant  le  résultat  dune  convention  réci- 
proque entre  tous  les  Membres  d une  Société , èsf 
obligatoire  pour  chacun  d’eux. 

X I V, 

Ainsi  tout  Citoyen  cité , au  nom  de  la  Loi , 
devant  un  T ribunaî  compétent , doit  obéir  a I instant* 
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Toute  force  pour  l’y  contraindre  est  légitime  ; mais 
une  déclaration  claire  et  intelligible  quelle  va  être 
employée , doit  toujours  en  précéder  l’emploi. 

X V. 

Pour  contraindre  à l’exécution  des  decrets  de  la 
volonté  générale , la  Loi  doit  établir  des  peines  ; 
ces  peines  ont  pour  but  de  préserver  des  délits  et 
de  corriger  les  coupables.  Elles  doivent  être  suf- 
fisantes pour  satisfaire  à ces  deux  conditions.  T oute 
rigueur  qui  seroit  au-delà  est  une  violation  du  droit 
des  hommes  ; par  les  mêmes  raisons , l’instruction 

criminelle  doit  être  publique. 
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XVI. 

S’il  est  jugé  nécessaire  d’emprifonner  un  homme 
ayant  qu’il  ait  été  condamné,  toutes  précautions 
au-delà  de  celles  qui  sont  indispensables  pour  s’as- 
surer de  sa  personne  sont  une  violation  du  droit 
des  hommes, 

XVII. 

Tout  homme  doit  pouvoir  disposer  à son  gré 
de  sa  propriété  comme  de  son  travail.  Il  ne  peut 
être  obligé  d’en  donner  une  partie  qu’en  vertu  d’une 
Loi  précife , consentie  par  lui  ou  ses  Représentans  ; 
mais  il  peut  être  contraint  au  paiement  de  cette  con- 
tribution. 


Propriété. 
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Si  quelqu'un  jouit  d’une  propriété  qui  soit  évh- 
demment  nuisible  au  Public  et  qui  a été  jugé  telle  > 
il  peut  être  contraint  à la  céder  en  l’indemnisant 
sur-le-champ. 

X î V. 
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La  Loi  doit  établir  une  farce  publique  capable 
d’assurer  l’exécution,  de  ses  Décrets» 

X X. 

.....  : 

Pour  déterminer  cette.  force.r  et  pour  juger  de 
i’appîication  de  la  Loi ,.  l’on  doit  établir  des  Tri- 
bunaux , et  pourvoir  à ce  que  ïa  Justice  y soit 
rendue  d’une  manière  impartiale,  prompte  et  facile» 

XXL 

Les  fonctions  publiques  sont  des  devoirs  imposés 
par  la  Société  aux  individus  jugés  capables  de  les 
remplir  ; il  est  donc  absurde  quelles  soient  hérédi- 
taires. Toute  distinction  de  cette  nature  est  d’âilléurs 
contraire  aux  droits  de  chaque  Citoyen  , qui , en 
cette  qualité  seule , doit  être  capable  de  toutes,  les 
places,  toutes  les  fonctions,  et  tous  les  honneurs» 

X X b I. 

Les  mêmes  principes  d’égalité  politique  s’opposent 
ii  ce  que  les  successions  puissent  être  partagées  inéga- 
lement entre  les  enfans». 


Enfin , toutes  les  Loix  politiques , civiles  et  crimi- 
nelles doivent  lier  également  tous  les  Citoyens , et 
etre  uniformes  pour  tous. 

On  donnera  séparément  les  maximes  générales  du 
Gouvernement. 


^ VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  RASSEMBLÉE  NATIONALE  } Avenue 
de  Saint-Cloud  ? 6$, 


